LIVRE XXX.

Théorie des Loix Féodales chez les Francs, dans le rapport qu’elles ont avec l’établissement de la Monarchie.

___________________________________________________________________________

CHAPITRE PREMIER.

Des Loix Féodales.

Je croirois qu’il y auroit une imperfection dans mon Ouvrage, si je passois sous silence un évenement arrivé une fois dans le monde, & qui n’arrivera peut-être jamais ; si je ne parlois de ces Loix que l’on vit paroître en un moment dans toute l’Europe, sans qu’elles tinssent à celles que l’on avoit jusqu’alors connues ; de ces Loix qui ont fait des biens & des maux infinis ; qui ont laissé des droits quand on a cédé le domaine ; qui en donnant à plusieurs personnes divers genres de Seigneurie sur la même chose ou sur les mêmes personnes, ont diminué le poids de la Seigneurie entiere ; qui ont posé diverses limites dans des Empires trop étendus ; qui ont produit la regle avec une inclinaison à l’anarchie, & l’anarchie avec une tendance à l’ordre & à l’harmonie. 

Ceci demanderoit un ouvrage exprès ; mais vû la nature de celui-ci, on y trouvera plutôt ces Loix comme je les ai envisagées, que comme je les ai traitées.

C’est un beau spectacle que celui des Loix féodales. Un chêne antique[n1/1] s’éleve ; l’œil en voit de loin les feuillages, il approche, il en voit la tige ; mais il n’en apperçoit point les racines : il faut percer la terre pour les trouver.

CHAPITRE II.

Des sources des Loix Féodales.

Les Peuples qui conquirent l’Empire Romain étoient sortis de la Germanie. Quoique peu d’Auteurs anciens nous aient décrit leurs mœurs, nous en avons deux qui sont d’un très-grand poids. César faisant la guerre aux Germains, décrit[n2/1] les mœurs des Germains ; & c’est sur ces mœurs qu’il a réglé[n2/2] quelques-unes de ses entreprises. Quelques pages de César sur cette matiere sont des volumes. 

Tacite fait un ouvrage exprès sur les mœurs des Germains. Il est court cet ouvrage ; mais c’est l’ouvrage de Tacite, qui abrégeoit tout, parce qu’il voyoit tout.

Ces deux Auteurs se trouvent dans un tel concert avec les Codes des Loix des Peuples Barbares que nous avons, qu’en lisant César & Tacite on trouve par-tout ces Codes, & qu’en lisant ces Codes, on trouve par-tout César & Tacite.
Que si dans la recherche des Loix féodales, je me vois dans un labyrinthe obscur, plein de routes & de détours, je 
crois tenir le bout du fil, & que je puis marcher.

CHAPITRE III.

Origine du Vasselage.

César dit[n3/1] « que les Germains ne s’attachoient point à l’agriculture ; que la plûpart vivoient de lait, de fromage & de chair ; que personne n’avoit de terres ni de limites qui lui fussent propres ; que les Princes & les Magistrats de chaque Nation donnoient aux particuliers la portion de terre qu’ils vouloient, & dans le lieu qu’ils vouloient, & les obligeoient l’année suivante de passer ailleurs. » Tacite dit[n3/2], « que chaque Prince avoit une troupe de gens qui s’attachoient à lui & le suivoient. » Cet Auteur qui dans sa langue leur donne un nom qui a du rapport avec leur état, les nomme Compagnons[n3/3]. Il y avoit entr’eux une émulation[n3/4] singuliere pour obtenir quelque distinction auprès du Prince, & une même émulation entre les Princes sur le nombre & la bravoure de leurs Compagnons. « C’est, ajoûte Tacite, la dignité, c’est la puissance d’être toûjours entouré d’une foule de jeunes gens que l’on a choisis ; c’est un ornement dans la Paix, c’est un rempart dans la Guerre. On se rend célebre dans sa Nation & chez les Peuples voisins, si l’on surpasse les autres par le nombre & le courage de ses Compagnons : on reçoit des présens ; les Ambassades viennent de toutes parts. Souvent la réputation 
décide de la guerre. Dans le Combat, il est honteux au Prince d’être inférieur en courage ; il est honteux à la Troupe de ne point égaler la valeur du Prince ; c’est une infamie éternelle de lui avoir survécu. L’engagement le plus sacré, c’est de le défendre. Si une Cité est en paix, les Princes vont chez celles qui font la 
guerre ; c’est par-là qu’ils conservent un grand nombre d’amis. Ceux-ci reçoivent d’eux le cheval du combat & le javelot terrible. Les repas peu délicats, mais grands, sont une espece de solde pour eux. Le Prince ne soûtient ses libéralités que par les guerres & les rapines. Vous leur persuaderiez bien moins de labourer la terre & d’attendre l’année, que d’appeller l’ennemi & de recevoir des blessures ; ils n’acquerront pas par la sueur ce qu’ils peuvent obtenir par le sang .» 

Ainsi chez les Germains il y avoit des Vassaux & non pas des Fiefs ; il n’y avoit point de Fiefs, parce que les Princes n’avoient point 
de terres à donner ; ou plutôt les Fiefs étoient des chevaux de bataille, des armes, des repas. Il y avoit des Vassaux, parce qu’il y avoit des hommes fideles, qui étoient liés par leur parole, qui étoient engagés pour la guerre, & qui faisoient à-peu-près le même service que l’on fit depuis pour les Fiefs.

CHAPITRE IV.

Continuation du même sujet.

César[n4/1] dit que, « quand un des Princes déclaroit à l’Assemblée qu’il avoit formé le projet de quelque expédition, & demandoit qu’on le suivît, ceux qui approuvoient le Chef & l’entreprise se levoient, & offroient leur secours. Ils étoient loüés par la multitude. Mais s’ils ne remplissoient 
pas leur engagement, ils perdoient la confiance publique, & on les regardoit comme des déserteurs & des traîtres. »

Ce que dit ici César, & ce que nous avons dit dans le Chapitre précédent après Tacite, est le germe de l’Histoire de la premiere Race.

Il ne faut pas être étonné que les Rois aient toûjours eû à chaque expédition de nouvelles armées à refaire, d’autres troupes à persuader, de nouvelles gens à engager ; qu’il ait fallu, pour acquérir beaucoup, qu’ils répandissent beaucoup ; qu’ils acquissent sans cesse par le partage des terres & des dépouilles, & qu’ils donnassent sans cesse ces terres & ces dépouilles ; que leur Domaine grossît continuellement & qu’il diminuât sans cesse ; qu’un pere qui donnoit à un de ses enfans un Royaume[n4/2], y joignît toûjours un thrésor ; que le thrésor du Roi fût regardé comme nécessaire à la Monarchie ; & qu’un Roi[n4/3] ne pût même, pour la dot de sa fille, en faire part aux Etrangers, sans le consentement des autres Rois. La Monarchie avoit son allure par des ressorts qu’il falloit toûjours remonter.

CHAPITRE V.

De la Conquête des Francs.

Il n’est pas vrai que les Francs, entrant dans la Gaule, aient occupé toutes les terres du pays pour en faire des Fiefs. Quelques gens ont pensé ainsi, parce qu’ils ont vû sur la fin de la seconde Race presque toutes les terres devenues des Fiefs, des Arriere-Fiefs, ou des dépendances de l’un ou de l’autre : mais cela a eu des causes particulieres qu’on expliquera dans la suite. 

La conséquence qu’on en voudroit tirer, que les Barbares firent un Reglement général pour établir par-tout la servitude de la Glebe, n’est pas moins fausse que le principe. Si dans un tems où les Fiefs étoient amovibles, toutes les terres du Royaume avoient été des Fiefs ou des dépendances des Fiefs, & tous les hommes du Royaume des Vassaux ou des Serfs qui dépendoient d’eux ; comme celui qui a les biens a toûjours aussi la puissance, le Roi qui auroit disposé continuellement des Fiefs, c’est-à-dire, de l’unique propriété, auroit eu une puissance aussi arbitraire que celle du Sultan l’est en Turquie ; ce qui renverse toute l’Histoire.

CHAPITRE VI.

Des Goths, des Bourguignons & des Francs.

Les Gaules furent envahies par les Nations Germaines. Les Wisigoths occuperent la Narbonnoise & presque tout le midi ; les Bourguignons s’établirent dans la partie qui regarde l’Orient ; & les Francs conquirent à-peu-près le reste. 

Il ne faut pas douter que ces Barbares n’aient conservé, dans leurs conquêtes, les mœurs, les inclinations & les usages qu’ils avoient dans leur pays ; parce qu’une Nation ne change pas dans un instant de maniere de penser & d’agir. Ces Peuples dans la Germanie cultivoient peu les terres. Il paroît par Tacite & César qu’ils s’appliquoient beaucoup à la vie pastorale : aussi les dispositions des Codes des Loix des Barbares, roulent-elles presque toutes sur les troupeaux. Roricon, qui écrivoit l’Histoire chez les Francs, étoit pasteur.

CHAPITRE VII.

Différentes manieres de partager les terres.

Les Goths & les Bourguignons ayant pénétré sous divers prétextes dans l’intérieur de l’Empire, les Romains, pour arrêter leurs dévastations, furent obligés de pourvoir à leur subsistance. D’abord ils leur donnoient du blé[n7/1] ; dans la suite ils aimerent mieux leur donner des terres. Les Empereurs, ou sous leur nom les Magistrats Romains[n7/2] firent des conventions avec eux sur le partage du pays, comme on le 
voit dans les Chroniques & dans les Codes des Wisigoths[n7/3] & des Bourguignons[n7/4].

Les Francs ne suivirent pas le même plan. On ne trouve dans les Loix Saliques & Ripuaires aucune trace d’un tel partage de terres ; ils avoient conquis, ils prirent ce qu’ils voulurent, & ne firent de Reglemens qu’entr’eux.

Distinguons donc le procédé des Bourguignons & des Wisigoths dans la 
Gaule, de ces mêmes Wisigoths en Espagne ; des Soldats auxiliaires[n7/5] sous Augustule & Odoacer en Italie, d’avec celui des Francs dans les Gaules & des Vandales[n7/6] en Afrique. Les premiers firent des conventions avec les anciens habitans, & en conséquence un partage de terres avec eux ; les seconds ne firent rien de tout cela.

CHAPITRE VIII.

Continuation du même sujet.

Ce qui donne l’idée d’une grande usurpation des terres des Romains par les Barbares, c’est qu’on trouve dans les Loix des Wisigoths & des Bourguignons que ces deux Peuples eurent les deux tiers des terres : mais ces deux tiers ne furent pris que dans de certains quartiers qu’on leur assigna. 

Gondebaud[n8/1] dit dans la Loi des Bourguignons, que son Peuple dans son établissement, reçut les deux tiers des terres ; & il est dit dans le second Supplément[n8/2] à cette Loi, qu’on n’en donneroit plus que la moitié à ceux qui viendroient dans le pays. Toutes les terres n’avoient donc pas d’abord été partagées entre les Romains & les Bourguignons.

On trouve dans les textes de ces deux Reglemens les mêmes expressions ; ils s’expliquent donc l’un & l’autre : & comme on ne peut pas entendre le second d’un partage universel des terres, on ne peut pas non plus donner cette signification au premier.

Les Francs agirent avec la même modération que les Bourguignons ; ils ne dépouillerent pas les Romains dans toute l’étendue de leurs conquêtes. Qu’auroient-ils fait de tant de terres ? Ils prirent celles qui leur convinrent, & laisserent le reste.

CHAPITRE IX.

Juste application de la Loi des Bourguignons & de celle des Wisigoths sur le partage des terres.

Il faut considérer que ces partages ne furent point faits par un esprit tyrannique, mais dans l’idée de subvenir aux besoins mutuels des deux Peuples qui devoient habiter le même pays. 

La Loi des Bourguignons veut que chaque Bourguignon soit reçu en qualité d’hôte chez un Romain. Cela est conforme aux mœurs des Germains, qui, au rapport de Tacite[n9/1], étoient le peuple de la terre qui aimoit le plus à exercer l’hospitalité.

La Loi veut que le Bourguignon ait les deux tiers des terres, & le tiers des Serfs. Elle suivoit le génie des deux peuples, & se conformoit à la maniere dont ils se 
procuroient leur subsistance. Le Bourguignon qui faisoit paître des troupeaux, avoit besoin de beaucoup de terres & de peu de Serfs ; & le grand travail de la culture de la terre exigeoit que le Romain eût moins de glebe, & un plus grand nombre de Serfs. Les bois étoient partagés par moitié, parce que les besoins à cet égard étoient les mêmes.

On voit dans le Code des Bourguignons[n9/2], que chaque Barbare fut placé chez chaque Romain. Le partage ne fut donc pas général : mais le nombre des Romains qui donnerent le partage, fut égal à celui des Bourguignons qui le reçurent. Le Romain fut lésé le moins qu’il fut possible : le Bourguignon guerrier, chasseur & pasteur, ne dédaignoit pas de prendre des friches ; le Romain gardoit les terres les plus propres à la culture ; les troupeaux du Bourguignon engraissoient le champ du Romain.

CHAPITRE X.

Des Servitudes.

Il est dit dans la Loi des Bourguignons[n10/1], que quand ces Peuples s’établirent dans les Gaules, ils reçurent les deux tiers des terres, & le tiers des Serfs. La servitude de la glebe étoit donc établie[n10/2] dans cette partie de la Gaule avant l’entrée des Bourguignons. 

La Loi des Bourguignons statuant sur les deux Nations, distingue formellement[n10/3] dans l’une & dans l’autre, les Nobles, les Ingénus & les Serfs. La Servitude n’étoit donc point une chose particuliere aux Romains, ni la liberté & la Noblesse une chose particuliere aux Barbares.

Cette même Loi[n10/4] dit que si un affranchi Bourguignon n’avoit point donné une certaine somme à son maître, ni reçu une portion tierce d’un Romain, il étoit toûjours censé de la famille de son maître. Le Romain propriétaire étoit donc libre, puisqu’il n’étoit point dans la famille d’un autre ; il étoit libre, puisque sa portion tierce étoit un signe de liberté.

Il n’y a qu’à ouvrir les Loix Saliques & Ripuaires, pour voir que les Romains ne vivoient pas plus dans la servitude chez les Francs, que chez les autres conquérans de la Gaule.

M. Le Comte de Boulainvilliers a manqué le point capital de son système ; il n’a point prouvé que les Francs aient fait un Reglement général qui mît les Romains dans une espece de servitude.

Comme son Ouvrage est écrit sans aucun art, & qu’il y parle avec cette simplicité, cette franchise & cette ingénuité de l’ancienne Noblesse dont il etoit sorti, tout le monde est capable de juger, & des belles choses qu’il dit, & des erreurs dans lesquelles il tombe. Ainsi je ne l’examinerai point ; je dirai seulement qu’il avoit plus d’esprit que de lumieres, plus de lumieres que de savoir ; mais ce savoir n’étoit point méprisable, parce que de notre Histoire & de nos Loix il savoit très-bien les grandes choses.

M. Le Comte de Boullainvilliers & Mr l’Abbé Dubos ont fait chacun un système dont l’un semble être une conjuration contre le Tiers-Etat, & l’autre une conjuration contre la Noblesse. Lorsque le Soleil donna à Phaëton son Char à conduire, il lui dit : « Si vous montez trop haut, vous brûlerez la demeure céleste : si vous descendez trop bas, vous reduirez en cendres la terre : n’allez point trop à droite, vous tomberiez dans la constellation du Serpent ; n’allez point trop à gauche, vous iriez dans celle de l’Autel : tenez-vous entre les deux[n10/5]. »

CHAPITRE XI.

Continuation du même sujet.

Ce qui a donné l’idée d’un Reglement général fait dans le tems de la Conquête, c’est qu’on a vû en France un prodigieux nombre de servitudes vers le commencement de la troisieme Race ; & comme on ne s’est pas apperçu de la progression continuelle qui se fit de ces servitudes, on a imaginé dans un tems obscur une Loi générale qui ne fut jamais. 

Dans le commencement de la premiere Race, on voit un nombre infini d’hommes libres, soit parmi les Francs, soit parmi les Romains : mais le nombre des Serfs augmenta tellement, qu’au commencement de la troisieme tous les laboureurs & presque tous les habitans des Villes[n11/1] se trouverent Serfs : & au lieu que dans le commencement de la premiere, il y avoit dans les 
Villes à-peu-près la même administration que chez les Romains, des Corps de bourgeoisie, un Sénat, des Cours de Judicature ; on ne trouve guere, vers le commencement de la troisieme, qu’un Seigneur & des Serfs.

Lorsque les Francs, les Bourguignons & les Goths faisoient leurs invasions, ils prenoient l’or, l’argent, les meubles, les vêtemens, les hommes, les femmes, les garçons dont l’armée pouvoit se charger ; le tout se rapportoit en commun, & l’armée le partageoit[n11/2]. Le corps entier de l’Histoire prouve, qu’après le premier établissement, c’est-à-dire, après les premiers ravages, ils reçurent à composition les habitans, & leur laisserent tous leurs droits politiques & civils. C’étoit le Droit des gens de ces tems-là ; on enlevoit tout dans la guerre, on accordoit tout dans la paix. Si cela n’avoit pas été ainsi, comment trouverions-nous dans les Loix Saliques & Bourguignonnes tant de dispositions contradictoires à la servitude générale des hommes ?

Mais ce que la conquête ne fit pas, le même droit des gens[n11/3], qui subsista après la conquête, le fit ; la résistance, la révolte, la prise des Villes, emportoient avec elles la servitude des habitans ; & comme, outre les guerres que les différentes Nations conquérantes firent entr’elles, il y eut cela de particulier chez les Francs, que les divers partages de la Monarchie firent naître sans cesse des guerres civiles entre les freres ou neveux, dans lesquelles ce droit des gens fut toûjours pratiqué ; les servitudes devinrent plus générales en France que dans les autres pays ; & c’est, je crois, une des causes de la différence qui est entre nos Loix Françoises & celles d’Italie & d’Espagne, 
sur les droits des Seigneurs.

La conquête ne fut que l’affaire d’un moment, & le droit des gens que l’on y employa, produisit quelques servitudes. L’usage du même droit des gens, pendant plusieurs siecles, fit que les servitudes s’étendirent prodigieusement.

Theuderic[n11/4] croyant que les Peuples d’Auvergne ne lui étoient pas fideles, dit aux Francs de son partage : « Suivez-moi, je vous menerai dans un pays où vous aurez de l’or, de l’argent, des captifs, des vêtemens, des troupeaux en abondance ; & vous en transfererez tous les hommes dans votre pays. »

Après la paix[n11/5] qui se fit entre Gontran & Chilperic, ceux qui assiégeoient Bourges ayant eu ordre de revenir, ils amenerent tant de butin, qu’ils ne laisserent presque dans le pays ni hommes ni 
troupeaux.

Je pourrois citer des autorités sans nombre[n11/6] : & comme dans ces malheurs les entrailles de la charité s’émeurent ; comme plusieurs saints Evêques voyant les captifs attachés deux-à-deux, employerent l’argent des Eglises & vendirent même les Vases sacrés pour en racheter ce qu’ils purent ; que de saints Moines s’y employerent ; c’est dans les Vies des Saints[n11/7] que l’on trouve les plus grands éclaircissemens sur cette 
matiere. Quoiqu’on puisse reprocher aux auteurs de ces Vies d’avoir été quelquefois un peu trop crédules sur des choses que Dieu a certainement faites, si elles ont été dans l’ordre de ses desseins ; on ne laisse pas d’en tirer de grandes lumieres sur les mœurs & les usages de ces tems-là.

Quand on jette les yeux sur les monumens de notre Histoire & de nos Loix, il semble que tout est mer, & que les rivages mêmes manquent[n11/8] à la mer ; tous ces écrits froids, secs, insipides & durs, il faut les dévorer comme la Fable dit que Saturne dévoroit les pierres.

Une infinité de terres que des hommes libres faisoient valoir[n11/9], se changerent en main-mortables, quand un pays se trouva privé des hommes libres qui l’habitoient ; ceux qui avoient beaucoup de Serfs prirent ou se firent céder de grands territoires & y bâtirent des villages, comme on le voit dans diverses Chartres. D’un autre côté, les hommes libres qui cultivoient les arts, se trouverent être des Serfs qui devoient les exercer ; les servitudes rendoient aux arts & au labourage ce qu’on leur avoit ôté.

Ce fut une chose usitée que les propriétaires des terres les donnerent aux Eglises pour les tenir eux-mêmes à cens, croyant participer par leur servitude à la sainteté des Eglises.

CHAPITRE XII.

Que les terres du partage des Barbares, ne payoient point de tributs.

Des Peuples simples, pauvres, libres, guerriers, pasteurs, qui vivoient sans industrie, & ne tenoient à leurs terres que par des cases[n12/1] de jong, suivoient des Chefs pour faire du butin, & non pas pour payer ou lever des tributs. L’art de la Maltôte est toûjours inventé après coup, & lorsque les hommes commencent à joüir de la félicité des autres arts. 

Le tribut passager[n12/2] d’une cruche de vin par arpent, qui fut une des vexations de Chilpéric & de Frédegonde, ne concerna que les Romains. En effet ce ne furent pas les Francs qui déchirerent les rôles de ces taxes, mais les Ecclésiastiques, qui dans ces tems-là étoient tous 
Romains. Ce tribut affligea principalement les habitans des Villes[n12/3] : or les Villes étoient presque toutes habitées par des Romains.

Grégoire de Tours[n12/4] dit qu’un certain Juge fut obligé, après la mort de Chilpéric, de se réfugier dans une Eglise, pour avoir sous le regne de ce Prince assujetti à des tributs des Francs qui du tems de Childebert étoient Ingénus : Multos de Francis, qui tempore Childeberti Regis Ingenui fuerant, publico tributo subegit. Les Francs qui n’étoient point Serfs, ne payoient donc point de tributs.

Il n’y a point de Grammairien qui ne pâlisse, en voyant comment ce passage a été interprété par M. l’Abbé Dubos[n12/5]. Il remarque que dans ces tems-là les Affranchis étoient aussi appellés Ingénus. Sur cela il interprete le mot latin Ingenui par ces mots, affranchis de tributs ; expression dont on peut se servir dans la Langue Françoise, comme on dit affranchis de soins, affranchis de peines : mais dans la Langue Latine, Ingenui à tributis, Libertini à tributis, Manumissi tributorum, seroient des expressions 
monstrueuses.

On voit dans la Loi des Wisigoths[n12/6] que quand un Barbare occupoit le fond d’un Romain, le Juge l’obligeoit de le vendre, pour que ce fond continuât à être tributaire ; les Barbares ne payoient donc pas de 
tributs.

M. l’Abbé Dubos[n12/7] qui avoit besoin que les Wisigoths payassent des tributs[n12/8], quitte le sens littéral & spirituel de la Loi, & imagine, uniquement parce qu’il imagine, qu’il y avoit eû entre l’établissement des Goths & cette Loi une augmentation de tributs qui ne concernoit que les Romains. Mais il n’est permis qu’au Pere Hardouin d’exercer ainsi sur les faits un pouvoir 
arbitraire.

M. l’Abbé Dubos abuse des Capitulaires 
comme des Historiens & des Loix des Peuples Barbares. Quand il veut que les Francs aient payé des tributs, il applique à des hommes libres ce qui ne peut être entendu que des Serfs[n12/9] ; quand il veut parler de leur Milice, il applique à des Serfs[n12/10] ce qui ne pouvoit concerner que les hommes libres. 

CHAPITRE XIII.

Quelles étoient les charges des Romains & des Gaulois dans la Monarchie des Francs.

Je pourrois examiner si les Gaulois & les Romains vaincus continuerent de payer les charges auxquelles ils étoient assujettis sous les Empereurs. Mais pour aller plus vîte, je me contenterai de dire que s’ils les payerent d’abord, ils en furent bientôt exemptés, & que ces tributs furent changés en un service militaire ; & j’avoue que je ne conçois guere comment les Francs auroient été d’abord si amis de la Maltôte, & en auroient paru tout-à-coup si éloignés. 

Un Capitulaire[n13/1] de Louis le Débonnaire nous explique très-bien l’état où étoient les hommes libres dans la Monarchie des Francs. Quelques bandes[n13/2] de Goths ou d’Iberes fuyant l’oppression des Maures, furent reçus dans les terres de Louis. La convention qui fut faite avec eux porte, que comme les autres hommes libres ils iroient à l’armée avec leur Comte ; que dans la marche ils feroient la garde[n13/3] & les patrouilles sous les ordres du même Comte, & qu’ils donneroient aux Envoyés du Roi[n13/4], & aux Ambassadeurs qui partiroient de sa Cour ou iroient vers lui, des chevaux & des chariots pour les voitures ; que d’ailleurs 
ils ne pourroient être contraints à payer d’autres cens, & qu’ils seroient traités comme les autres hommes libres.

On ne peut pas dire que ce fussent de nouveaux usages introduits dans les commencemens de la seconde Race ; cela devoit appartenir au moins au milieu ou à la fin de la premiere. Un Capitulaire[n13/5] de l’an 864. dit expressément que c’étoit une coûtume ancienne, que les hommes libres fissent le service militaire & payassent de plus les chevaux & les voitures dont nous avons parlé ; charges qui leur étoient particulieres, & dont ceux qui possédoient les Fiefs étoient exemts, comme je le prouverai dans la suite.

Ce n’est pas tout ; il y avoit un Reglement[n13/6] qui ne permettoit guere de soûmettre ces hommes libres à des tributs. Celui qui avoit quatre manoirs[n13/7], étoit toûjours obligé de marcher à la guerre ; celui qui n’en avoit que trois, étoit joint à un homme libre qui n’en avoit qu’un ; celui-ci le défrayoit pour un quart, & restoit chez lui. On joignoit de même deux hommes libres qui avoient chacun deux manoirs ; celui des deux qui marchoit, étoit défrayé de la moitié par celui qui restoit.

Il y a plus ; nous avons une infinité de Chartres où l’on donne les priviléges des Fiefs à des terres ou districts possédés par des hommes libres, & dont je 
parlerai beaucoup dans la suite. On exempte ces terres de toutes les charges qu’exigeoient sur elles les Comtes & autres Officiers du Roi : & comme on énumere en particulier toutes ces charges, & qu’il n’y est point question de tributs, il est visible qu’on n’en levoit pas.

Il étoit aisé que la Maltôte Romaine tombât d’elle-même dans la Monarchie des Francs : c’étoit un art très-compliqué, & qui n’entroit ni dans les idées ni dans le plan de ces Peuples simples. Si les Tartares inondoient aujourd’hui l’Europe, il faudroit bien des affaires pour leur faire entendre ce que c’est qu’un Financier parmi nous.

L’Auteur[n13/8] incertain de la vie de Louis le Débonnaire, parlant des Comtes & autres Officiers de la Nation des Francs que Charlemagne établit en Aquitaine, dit qu’il leur donna la garde de la frontiere, le pouvoir militaire, & l’intendance des Domaines qui appartenoient à la Couronne. Cela fait voir l’état des revenus du Prince dans la seconde Race. Le Prince avoit 
gardé les Domaines, qu’il faisoit valoir par ses esclaves. Mais les Indictions, la Capitation & autres impôts levés du tems des Empereurs sur la personne ou les biens des hommes libres, avoient été changés en une obligation de garder la frontiere ou d’aller à la 
guerre.

Les Evêques écrivans[n13/9] à Louis, frere de Charles le Chauve, lui disoient : « Ayez soin de vos terres, afin que vous ne soyez pas obligés de voyager sans cesse par les maisons des Ecclésiastiques, & de fatiguer leurs Serfs par des voitures. Faites ensorte, disoient-ils encore, que vous ayez de quoi vivre & recevoir des ambassades. » Il est visible que les revenus[n13/10] des Rois consistoient alors dans leurs Domaines.

CHAPITRE XIV.

De ce qu’on appelloit Census.
Lorsque les Barbares sortirent de leur pays, ils voulurent rédiger par écrit leurs usages ; mais comme on trouva de la difficulté à écrire des mots Germains avec des lettres Romaines, on donna ces Loix en latin.

Dans la confusion de la Conquête & de ses progrès, la plûpart des choses changerent de nature ; il fallut, pour les exprimer, se servir des anciens mots latins qui avoient le plus de rapport aux nouveaux usages. Ainsi, ce qui pouvoit réveiller l’idée[n14/1] de l’ancien Cens des Romains, on le nomma Census, Tributum ; & quand les choses n’y eurent aucun rapport quelconque, on exprima comme on put les mots Germains avec des Lettres Romaines : ainsi on forma le mot Fredum, dont je parlerai beaucoup dans les Chapitres suivans.

Les mots Census & Tributum ayant été ainsi employés d’une maniere arbitraire, cela a jetté quelque obscurité dans la signification qu’avoient ces mots dans la premiere & dans la seconde Race ; & des Auteurs modernes[n14/2] qui avoient des systèmes particuliers, ayant trouvé ce mot dans les Ecrits de ces tems-là, ils ont jugé que ce qu’on appelloit Census étoit précisément le Cens des Romains ; & ils en ont tiré cette conséquence, que nos Rois des deux premieres Races s’étoient mis à la place des Empereurs Romains, & n’avoient rien changé[n14/3] à leur administration. Et comme de certains droits levés dans la seconde Race ont été par quelques hasards & par de certaines modifications[n14/4] convertis en d’autres, ils en ont conclu que ces droits étoient le Cens des Romains : & comme depuis les Reglemens modernes, ils ont vu que le Domaine de la Couronne étoit absolument inaliénable, ils ont dit que ces droits, qui représentoient le Cens des Romains, & 
qui ne faisoient pas une partie de ses Domaines, étoient de pures usurpations. Je laisse les autres conséquences.

Transporter dans des siecles reculés toutes les idées du siecle où l’on vit, c’est des sources de l’erreur celle qui est la plus féconde. A ces gens qui veulent rendre modernes tous les siecles anciens, je dirai ce que les Prêtres d’Egypte dirent à Solon : « O Athéniens, vous n’êtes que des Enfans ! ».

CHAPITRE XV.

Que ce qu’on appelloit Census ne se levoit que sur les Serfs, & non pas sur les hommes libres.

Le Roi, les Ecclésiastiques & les Seigneurs levoient des tributs réglés, chacun sur les Serfs de ses Domaines. Je le prouve, à l’égard du Roi, par le Capitulaire de Villis ; à l’égard des Ecclésiastiques, par les Codes[n15/1] des Loix des Barbares ; à l’égard des Seigneurs, par les Réglemens[n15/2] que Charlemagne fit là-dessus. 

Ces tributs étoient appellés Census, c’étoient des droits économiques & non pas fiscaux, des redevances uniquement privées & non pas des charges publiques.

Je dis que ce qu’on appelloit Census, étoit un tribut levé sur les Serfs. Je le prouve par une Formule de Marculfe, qui contient une permission du Roi de se faire Clerc, pourvû qu’on soit Ingénu[n15/3], & qu’on ne soit point inscrit dans le Registre du Cens. Je le prouve encore par une Commission que Charlemagne donna à un Comte[n15/4] qu’il envoya dans les contrées de Saxe ; elle contient l’affranchissement des Saxons, à cause qu’ils avoient embrassé le Christianisme ; & c’est proprement une Chartre d’Ingénuité[n15/5]. Ce Prince les rétablit dans leur premiere liberté civile[n15/6], & les exempte de payer le Cens. C’étoit donc une même chose d’être Serf & de payer le Cens, d’être libre & de ne le payer pas.

Par une espece de Lettres Patentes[n15/7] du même Prince en faveur des Espagnols qui avoient été reçus dans la Monarchie, il est défendu aux Comtes d’exiger d’eux aucun Cens & de leur ôter leurs terres. On sait que les étrangers qui arrivoient en France étoient traités comme des Serfs ; & Charlemagne voulant qu’on les regardât comme des hommes libres, puisqu’il vouloit qu’ils eussent la propriété de leurs terres, défendoit d’exiger d’eux le Cens.

Un Capitulaire[n15/8] de Charles le Chauve donné en faveur des mêmes Espagnols, veut qu’on les traite comme on traitoit les autres Francs, & défend d’exiger d’eux le Cens : les hommes libres ne le payoient donc pas.

L’article 30. de l’Edit de Pistes réforme l’abus par lequel plusieurs Colons du Roi ou de l’Eglise vendoient les terres dépendantes de leurs manoirs à des Ecclésiastiques ou à des gens de leur condition, & ne se réservoient qu’une petite case ; de sorte qu’on ne pouvoit plus être payé du Cens ; & il y est ordonné de rétablir les choses dans leur premier état : le Cens étoit donc un tribut d’esclaves.

Il résulte encore de-là qu’il n’y avoit point de Cens général dans la Monarchie ; & cela est clair par un grand nombre de textes. Car que signifieroit ce Capitulaire[n15/9] ? « Nous voulons qu’on exige le Cens Royal dans tous les lieux où autrefois on l’exigeoit[n15/10] légitimement. » Que voudroit dire celui[n15/11] où 
Charlemagne ordonne à ses Envoyés dans les Provinces de faire une recherche exacte de tous les Cens qui avoient anciennement été[n15/12] du Domaine du Roi ? & celui[n15/13] où il dispose des Cens payés par ceux[n15/14] dont on les exige ? Quelle signification donner à cet autre[n15/15], où on lit : « Si quelqu’un[n15/16] a acquis une terre tributaire sur laquelle nous avions accoûtumé de lever le Cens ? » A cet autre[n15/17] enfin où Charles le Chauve[n15/18] parle des terres censuelles, dont le Cens avoit de toute antiquité appartenu au Roi ?

Remarquez qu’il y a quelques textes qui paroissent d’abord contraires à ce que j’ai dit, & qui cependant le confirment. On a vû ci-dessus que les hommes libres dans la Monarchie n’étoient obligés qu’à fournir de certaines voitures ; le Capitulaire que je viens de citer appelle cela Census[n15/19], & il l’oppose au Cens qui étoit payé par les Serfs.

De plus, l’Edit de Pistes[n15/20] parle de ces hommes francs qui devoient payer le Cens Royal pour leur tête[n15/21] & pour leurs cases, & qui s’étoient vendus pendant la famine. Le Roi veut qu’ils soient rachetés. C’est[n15/22] que ceux qui étoient affranchis par Lettres du Roi, n’acqueroient point ordinairement une pleine & entiere liberté[n15/23], mais ils payoient Censum in capite ; & c’est de cette sorte de gens dont il est ici parlé.

Il faut donc se défaire de l’idée d’un Cens général & universel, dérivé de la police des Romains, duquel on suppose que les droits des Seigneurs ont dérivé de même par des usurpations. Ce qu’on appelloit Cens dans la Monarchie Françoise, indépendamment de l’abus que l’on a fait de ce mot, étoit un droit particulier levé sur les Serfs par les maîtres.

Je supplie le Lecteur de me pardonner l’ennui mortel que tant de citations doivent lui donner ; je serois plus court, si je ne trouvois toûjours devant moi le Livre de l’Etablissement de la Monarchie Françoise dans les Gaules de M. l’Abbé Dubos. Rien ne recule plus le progrès des connoissances, qu’un mauvais Ouvrage d’un Auteur célebre, parce qu’avant d’instruire, il faut commencer par détromper.

CHAPITRE XVI.

Des Leudes ou Vassaux.

J’ai parlé de ces Volontaires, qui, chez les Germains, suivoient les Princes dans leurs entreprises. Le même usage se conserva après la Conquête. Tacite les désigne par le nom de Compagnons[n16/1], la Loi Salique par celui d’hommes qui sont sous la foi du Roi[n16/2], les Formules de Marculfe[n16/3] par celui d’Antrustions du Roi[n16/4], nos premiers Historiens par celui de Leudes[n16/5], de Fideles & les suivans par celui de Vassaux[n16/6] & Seigneurs. 

On trouve dans les Loix Saliques & Ripuaires un nombre infini de dispositions pour les Francs, & quelques-unes seulement pour les Antrustions. Les dispositions sur ces Antrustions sont différentes de celles faites pour les autres Francs ; on y regle par-tout les biens des Francs, & on ne dit rien de ceux des Antrustions ; ce qui vient de ce que les biens de ceux-ci se régloient plutôt par la Loi politique que par la Loi civile, & qu’ils étoient le sort d’une armée & non le patrimoine d’une famille.

Les biens reservés pour les Leudes furent appellés des biens fiscaux[n16/7], des bénéfices, des honneurs, des fiefs, dans les divers Auteurs & dans les divers tems.

On ne peut pas douter que d’abord les Fiefs ne fussent amovibles[n16/8]. On voit dans Grégoire de Tours[n16/9], que l’on ôte à Sunegisile & à Galloman tout ce qu’ils tenoient du Fisc, & qu’on ne leur laisse que ce qu’ils avoient en propriété. Gontran élevant au thrône son neveu Childebert, eut une conférence secrete avec lui, & lui indiqua ceux[n16/10] à qui il devoit donner des Fiefs, & ceux à qui il devoit les ôter. Dans une Formule de Marculfe[n16/11], le Roi donne en échange, non seulement des Bénéfices que son Fisc tenoit, mais encore ceux qu’un autre avoit tenus. La Loi des Lombards oppose[n16/12] les bénéfices à la propriété. Les Historiens, les Formules, les Codes des différens peuples Barbares, tous les monumens qui nous restent, sont unanimes. Enfin, ceux qui ont écrit le Livre des Fiefs[n16/13], nous apprennent que d’abord les Seigneurs pûrent les ôter à leur volonté, qu’ensuite ils les assûrerent pour un an[n16/14], 
& ensuite les donnerent pour la vie.

CHAPITRE XVII.

Du Service militaire des Hommes libres.

Deux sortes de gens étoient tenus au service militaire ; les Leudes Vassaux ou arriere-Vassaux, qui y étoient obligés en conséquence de leur Fief ; & les hommes libres Francs, Romains & Gaulois, qui servoient sous le Comte, & étoient menés par lui & ses Officiers. 

On appelloit hommes libres ceux qui d’un côté n’avoient point de bénéfices ou Fiefs, & qui de l’autre n’étoient point soûmis à la servitude de la glebe ; les terres qu’ils possédoient étoient ce qu’on appelloit des terres allodiales.

Les Comtes[n17/1] assembloient les hommes libres & les menoient à la guerre ; ils avoient sous eux des Officiers qu’ils appelloient Vicaires[n17/2] ; & comme tous les hommes libres étoient divisés en centaines, qui formoient ce que l’on appelloit un Bourg, les Comtes avoient encore sous eux des Officiers qu’on appelloit Centeniers, qui menoient les hommes libres du Bourg[n17/3] ou leurs Centaines à la guerre.

Cette division par Centaines est postérieure à l’etablissement des Francs dans les Gaules. Elle fut faite par Clothaire & Childebert, dans la vûe d’obliger chaque district à répondre des vols qui s’y feroient : on voit cela dans les Décrets[n17/4] de ces Princes. Une pareille Police s’observe encore aujourd’hui en Angleterre.

Comme les Comtes menoient les hommes libres à la guerre, les Leudes y menoient aussi leurs Vassaux ou arriere-Vassaux ; & les Evêques, Abbés, ou leurs Avoüés[n17/5] y menoient les leurs[n17/6].

Les Evêques étoient assez embarassés ; ils ne convenoient pas[n17/7] bien eux-mêmes de leurs faits ; ils demanderent à Charlemagne de ne plus les obliger d’aller à la guerre ; & quand ils l’eurent obtenu, ils se plaignirent de ce qu’on leur faisoit perdre la considération publique ; & ce Prince fut obligé de justifier là-dessus ses intentions. Quoi qu’il en soit, dans les tems où ils n’allerent plus à la guerre, je ne vois pas que leurs Vassaux y aient été menés par les Comtes ; on voit[n17/8] au contraire que les Rois ou les Evêques choisissoient un des Fideles pour les y conduire.

Dans un Capitulaire[n17/9] de Louis le Débonnaire, le Roi distingue trois sortes de Vassaux, ceux du Roi, ceux des Evêques, ceux du Comte. Les Vassaux d’un Leude[n17/10] ou Seigneur n’étoient menés à la guerre par le Comte, que lorsque quelque emploi dans la Maison du Roi empêchoit ces Leudes de les mener eux-mêmes.

Mais qui est-ce qui menoit les Leudes à la guerre ? On ne peut douter que ce ne fût le Roi, qui étoit toûjours à la tête de ses Fideles. C’est pour cela que dans les Capitulaires, on voit toûjours une opposition[n17/11] entre les Vassaux du Roi & ceux des Evêques. Nos Rois courageux, fiers & magnanimes, n’étoient point dans l’armée pour se mettre à la tête de cette Milice Ecclésiastique ; ce n’étoit point ces gens-là qu’ils choisissoient pour vaincre ou mourir avec eux.

Mais ces Leudes 
menoient avec eux leurs Vassaux & arriere-Vassaux ; & cela paroît bien par ce Capitulaire[n17/18] où Charlemagne ordonne que tout homme libre, qui aura quatre Manoirs, soit dans sa propriété, soit dans le bénéfice de quelqu’un, aille contre l’ennemi, ou suive son Seigneur. Il est visible que Charlemagne veut dire que celui qui n’avoit qu’une terre en propre entroit dans la Milice du Comte, & que celui qui tenoit un 
bénéfice d’un Seigneur partoit avec lui.

Cependant M. l’Abbé Dubos[n17/19] prétend que, quand il est parlé dans les Capitulaires des hommes qui dépendoient d’un Seigneur particulier, il n’est question que des Serfs ; & il se fonde sur la Loi des Wisigoths & la pratique de ce Peuple. Il vaudroit mieux se fonder sur les Capitulaires mêmes ; celui que je viens de citer dit formellement le contraire. Le Traité entre Charles le Chauve & ses freres parle de même des hommes libres qui peuvent prendre à leur choix un Seigneur ou le Roi ; & cette disposition est conforme à beaucoup d’autres.

On peut donc dire qu’il y avoit trois sortes de Milices ; celle des Leudes ou Fideles du Roi, qui avoient eux-mêmes sous leur dépendance d’autres Fideles ; celle des Evêques ou autres Ecclésiastiques & de leurs Vassaux ; & enfin celle du Comte, qui menoit les hommes libres.

Je ne dis point que les Vassaux ne pussent être soûmis au Comte, comme ceux qui ont un commandement particulier dépendent de celui qui a un commandement plus général.

On voit même que le Comte & les Envoyés du Roi pouvoient leur faire payer le Ban, c’est-à-dire, une amende, lorsqu’ils n’avoient pas rempli les engagemens de leur Fief.

De même, si les Vassaux[n17/20] du Roi faisoient des rapines, ils étoient soûmis à la correction du Comte, s’ils n’aimoient mieux se soûmettre à celle du Roi.

CHAPITRE XVIII.

Du double Service.

C’étoit un principe fondamental de la Monarchie, que ceux qui étoient sous la puissance militaire de quelqu’un, étoient aussi sous sa Jurisdiction civile : aussi le Capitulaire[n18/1] de Louis le Débonnaire, de l’an 815, fait-il marcher d’un pas égal la puissance militaire du Comte, & sa Jurisdiction civile sur les hommes libres : aussi les Placites[n18/2] du Comte qui menoit à la 
guerre les hommes libres, étoient-ils appellés[n18/3] les Placites des hommes libres ; d’où résulta sans doute cette maxime : que ce n’étoit que dans les Placites du Comte, & non dans ceux de ses Officiers, qu’on pouvoit juger les questions sur la liberté : aussi le Comte ne menoit-il pas à la guerre les Vassaux[n18/4] des Evêques ou Abbés, parce qu’ils n’étoient pas sous sa Jurisdiction civile ; aussi n’y menoit-il pas les arriere-Vassaux des Leudes ; aussi le Glossaire[n18/5] des Loix Angloises nous dit-il[n18/6] que ceux que les Saxons appelloient Coples, furent nommés par les Normands Comtes, Compagnons, parce qu’ils partageoient avec le Roi les amendes judiciaires ; aussi voyons-nous dans tous les tems que l’obligation de tout Vassal[n18/7] envers son Seigneur, fut de porter les armes[n18/8] & de juger ses Pairs dans sa Cour. 

Une des raisons qui attachoit ainsi ce droit de Justice au droit de mener à la guerre, étoit que celui qui menoit à la guerre faisoit en même tems payer les droits du fisc, qui consistoient en quelques services de voiture dûs par les hommes libres ; & en général en de certains profits judiciaires, dont je parlerai ci-après.

Les Seigneurs eurent le droit de rendre la justice dans leur Fief, par le même principe qui fit que les Comtes eurent le droit de la rendre dans leur Comté ; & pour bien dire, les Comtés, dans les variations arrivées dans les divers tems, suivirent toûjours les variations arrivées dans les Fiefs ; les uns & les autres étoient gouvernés sur le même plan & sur les mêmes idées. En un mot, les Comtes dans leurs Comtés étoient des Leudes, les Leudes dans leurs Seigneuries étoient des Comtes.

On n’a pas eu des idées justes, lorsqu’on a regardé les Comtes comme des Officiers de Justice & les Ducs comme des Officiers 
militaires. L’un & l’autre étoient également des Officiers militaires[n18/9] & civils : toute la différence étoit que le Duc avoit sous lui plusieurs Comtes, quoiqu’il y eût des Comtes qui n’avoient point de Duc sur eux, comme nous l’apprenons de Fredegaire[n18/10].

On croira peut-être que le Gouvernement des Francs étoit pour lors bien dur, puisque les mêmes Officiers avoient en même tems sur les Sujets la puissance militaire & la puissance civile, & même la puissance fiscale ; chose que j’ai dit, dans les Livres précédens être une des marques distinctives du Despotisme.

Mais il ne faut pas penser que les Comtes jugeassent seuls, & rendissent la justice comme 
les Bachas la rendent en Turquie[n18/11] : ils assembloient, pour juger les affaires, des especes de Plaids ou d’Assises[n18/12], où les Notables étoient convoqués.

Pour qu’on puisse bien entendre ce qui concerne les Jugemens, dans les Formules, les Loix des Barbares & les Capitulaires, je 
dirai que les fonctions du Comte, du Gravion & du Centenier étoient les mêmes ; que les Juges, les Rathimburges & les Echevins, étoient, sous différens noms, les mêmes personnes. C’étoient les Adjoints du Comte ; & ordinairement il en avoit sept ; & comme il ne lui falloit pas moins de douze personnes pour juger[n18/12], il remplissoit le nombre par des Notables[n18/13].

Mais qui que ce fût qui eût la Jurisdiction, le Roi, le Comte, le Gravier, le Centenier, les Seigneurs, les Ecclésiastiques, ils ne jugerent jamais seuls ; & cet usage qui tiroit son origine des forêts de la Germanie, se maintint encore, lorsque les Fiefs prirent une forme nouvelle.

Quant au pouvoir fiscal, il étoit tel, que le Comte ne pouvoit guere en abuser ; les Droits du Prince à l’égard des hommes libres, étoient si simples, qu’ils ne consistoient, comme j’ai dit, qu’en de certaines voitures[n18/14] exigées dans de certaines occasions publiques ; & quant aux droits judiciaires, il y avoit des Loix[n18/15] qui prévenoient les malversations.

CHAPITRE XIX.

Des Compositions chez les Peuples Barbares.

Comme il est impossible d’entrer un peu avant dans notre Droit Politique, si l’on ne connoît parfaitement les Loix & les mœurs des Peuples Germains, je m’arrêterai un moment, pour faire la recherche de ces mœurs & de ces Loix. 

Il paroît, par Tacite, que les Germains ne connoissoient que deux crimes capitaux ; ils pendoient les traîtres & noyoient les poltrons : c’étoient chez eux les seuls crimes qui fussent publics. Lorqu’un homme[n19/1] avoit fait quelque tort à un autre, les parens de la personne offensée ou lésée entroient dans la querelle ; & la haine s’appaisoit par une satisfaction. Cette satisfaction regardoit celui qui avoit été offensé, s’il pouvoit la recevoir ; & les parens, si l’injure ou le tort leur étoit commun, ou si, par la mort de celui qui avoit été offensé ou lésé, la satisfaction leur étoit dévolue.

De la maniere dont parle Tacite, ces satisfactions se faisoient par une convention réciproque entre les Parties ; aussi dans les Codes des peuples Barbares, ces satisfactions s’appellent-elles des Compositions.

Je ne trouve que la loi des Frisons[n19/2] qui ait laissé le peuple dans cette situation où chaque famille ennemie étoit, pour ainsi dire, dans l’état de Nature, & où, sans être retenue par quelque Loi politique ou civile, elle pouvoit à sa fantaisie exercer sa vengeance, jusqu’à ce qu’elle eût été satisfaite. Cette Loi même fut tempérée ; on établit[n19/3] que celui dont on demandoit la vie auroit la paix dans sa maison, qu’il l’auroit en allant & en revenant de l’Eglise, & du lieu où l’on rendoit les Jugemens.

Les Compilateurs des Loix Saliques citent un ancien usage[n19/4] des Francs, par lequel celui qui avoit exhumé un cadavre pour le dépouiller, étoit banni de la société des hommes, jusqu’à ce que les parens consentissent à l’y faire rentrer ; & comme avant ce tems il étoit défendu à tout le monde, & à sa femme même, de lui donner du pain, ou de le recevoir dans sa maison, un tel homme étoit à l’égard des autres, & les autres étoient à son égard, dans l’état de Nature, jusqu’à ce que cet état eût cessé par la Composition.

A cela près, on voit que les Sages des diverses Nations Barbares songerent à faire par eux-mêmes ce qu’il étoit trop long & trop dangereux d’attendre de la convention réciproque des Parties. Ils furent attentifs à mettre un prix juste à la Composition que devoit recevoir celui à qui on avoit fait quelque tort ou quelque injure. Toutes ces Loix Barbares ont là-dessus une précision admirable : on y distingue[n19/5] avec finesse les cas, on y pese les circonstances ; la Loi se met à la place de celui qui est offensé, & demande pour lui la satisfaction que dans un moment de sang-froid il auroit demandée lui-même.

Ce fut par l’établissement de ces Loix, que les peuples Germains sortirent de cet état de nature où il semble qu’ils étoient encore du tems de Tacite.
Rotharis déclara, dans la Loi des Lombards[n19/6], qu’il avoit augmenté les Compositions de la coûtume ancienne pour les blessures, afin que le blessé étant satisfait, les inimitiés pussent cesser : en effet, les Lombards, peuple pauvre, s’étant enrichis par la conquête de l’Italie, les Compositions anciennes devenoient frivoles, & les réconciliations ne se faisoient plus. Je ne doute pas que cette considération n’ait obligé les autres Chefs des Nations conquérantes à faire les divers Codes de Loix que nous avons aujourd’hui.

La principale Composition étoit celle que le meurtrier devoit payer aux parens du mort. La différence[n19/7] des conditions en mettoit une dans les Compositions : ainsi, dans La loi des Angles, la Composition étoit de six cens sous pour la mort d’un Adalingue, de deux cens pour celle d’un homme libre, de trente pour celle d’un Serf. La grandeur de la Composition établie sur la tête d’un homme, faisoit donc une de ses grandes prérogatives ; car, outre la distinction qu’elle faisoit de sa personne, elle établissoit pour lui, parmi des Nations violentes, une plus grande sûreté.

La Loi[n19/8] des Bavarois nous fait bien sentir ceci : elle donne le nom des familles Bavaroises qui recevoient une composition double, parce qu’elles étoient les premieres[n19/9] après les Agilolfingues. Les Agilolfingues étoient de la race Ducale, & on choisissoit le Duc parmi eux ; ils avoient une Composition quadruple. La Composition pour le Duc excédoit d’un tiers celle qui étoit établie pour les Agilolfingues ; « parce qu’il est Duc, dit la Loi, on lui rend un plus grand honneur qu’à ses parens. »

Toutes ces Compositions étoient fixées à prix d’argent. Mais comme ces Peuples, surtout pendant qu’ils se tinrent dans la Germanie, n’en avoient guere, on pouvoit donner du bétail, du blé, des meubles, des armes, des chiens, des oiseaux de chasse, des terres[n19/10], &c. Souvent même la Loi[n19/11] fixoit la valeur de ces choses ; ce qui explique comment, avec si peu d’argent, il y eut chez eux tant de peines pécuniaires.

Ces Loix s’attacherent donc à marquer avec précision la différence des torts, des injures, des crimes, afin que chacun connût au juste jusqu’à quel point il étoit lésé ou offensé ; qu’il sût exactement la réparation qu’il devoit recevoir, & sur-tout qu’il n’en devoit pas recevoir davantage.

Dans ce point de vûe, on conçoit que celui qui se vengeoit après avoir reçu la satisfaction, commettoit un grand crime. Ce crime ne contenoit pas moins une offense publique qu’une offense particuliere : c’étoit un mépris de la Loi même. C’est ce crime que les Législateurs[n19/12] ne manquerent pas de punir.

Il y avoit un autre crime, qui fut sur-tout regardé comme dangereux[n19/13] lorsque ces Peuples perdirent dans le Gouvernement civil quelque chose de leur esprit d’indépendance, & que les Rois s’attacherent à mettre dans l’Etat une meilleure Police : ce crime étoit de ne vouloir point faire, ou de ne vouloir pas recevoir la satisfaction. Nous voyons dans divers Codes des Loix des Barbares que les Législateurs y obligeoient[n19/14]. En effet, celui qui refusoit de recevoir la satisfaction, vouloit conserver son droit de vengeance ; celui qui refusoit de la faire, laissoit à l’offensé son droit de vengeance : & c’est ce que les gens sages avoient réformé dans les Institutions des Germains, qui invitoient à la Composition, mais n’y obligeoient pas.

Je viens de parler d’un texte de la Loi Salique, où le Législateur laissoit à la liberté de l’Offensé de recevoir ou de ne recevoir pas la satisfaction ; c’est cette Loi[n19/15] qui interdisoit à celui qui avoit dépouillé un cadavre le commerce des hommes, jusqu’à ce que les parens, acceptant la satisfaction, eussent demandé qu’il pût vivre parmi les hommes. Le respect pour les choses saintes fit que ceux qui rédigerent les Loix Saliques ne toucherent point à l’ancien usage.

Il auroit été injuste d’accorder une Composition aux parens d’un voleur tué dans l’action du vol, ou à ceux d’une femme qui avoit été renvoyée après une séparation pour crime d’adultere. La Loi des Bavarois[n19/16] ne donnoit point de Composition dans des cas pareils, & punissoit les parens qui en poursuivoient la vengeance.

Il n’est pas rare de trouver dans les Codes des Loix des Barbares des Compositions pour des actions involontaires. La Loi des Lombards est presque toûjours sensée ; elle[n19/17] vouloit que, 
dans ce cas, on composât suivant sa générosité, & que les parens ne pussent plus poursuivre la vengeance.

Clotaire II. fit un decret très-sage : il défendit[n19/18] 
à celui qui avoit été volé de recevoir sa Composition en secret, & sans l’Ordonnance du Juge. On va voir tout-à-l’heure le motif de cette Loi.

CHAPITRE XX.

De ce que l’on a appellé depuis la Justice des Seigneurs.

Outre la Composition qu’on devoit payer aux parens pour les meurtres, les 
torts ou les injures, il falloit encore payer un certain droit que les Codes des 
Loix des Barbares appellent 
Fredum[n20/1]. Nous n’avons point dans nos langues modernes de terme qui l’exprime ; cependant j’en parlerai beaucoup ; & pour en donner l’idée, je dirai que c’est la récompense de la protection accordée contre le droit de vengeance. 

Chez ces Nations violentes, rendre la justice n’étoit autre chose qu’accorder à celui qui avoit fait une offense sa protection contre la vengeance de celui qui l’avoit reçue, & obliger ce dernier à recevoir la satisfaction qui lui étoit dûe : de sorte que chez les Germains, à la différence de tous les autres Peuples, la Justice se rendoit pour protéger le criminel contre celui qu’il avoit offensé.

Les Codes des Loix des Barbares nous donnent les cas où ces Freda devoient être exigés. Dans ceux où les parens ne pouvoient pas prendre de vengeance, ils ne donnent point de Fredum : en effet, là où il n’y avoit point de vengeance, il ne pouvoit y avoir de droit de protection contre la vengeance. Ainsi dans la Loi des Lombards[n20/2], si quelqu’un tuoit par hasard un homme libre, il payoit la valeur de l’homme mort, sans le Fredum ; parce que l’ayant tué involontairement, ce n’étoit pas le cas où les parens eussent un droit de vengeance. Ainsi dans la Loi des Ripuaires[n20/3], quand un homme étoit tué par un morceau de bois ou un ouvrage fait de main d’homme, l’ouvrage ou le bois étoient censés coupables, & les parens les prenoient pour leur usage, sans pouvoir exiger de Fredum.
De même, quand une bête avoit tué un homme, la même Loi[n20/4] établissoit une Composition sans le Fredum, parce que les parens du mort n’étoient pas offensés.

Enfin, par la Loi Salique[n20/5], un enfant qui avoit commis quelque faute avant l’âge de douze ans, payoit la Composition sans le Fredum : comme il ne 
pouvoit porter encore les armes, il n’étoit point dans le cas où la partie lésée ou ses parens pussent demander la vengeance.

C’étoit le coupable qui payoit le Fredum, pour la paix & la sécurité que les excès qu’il avoit commis lui avoient fait perdre, & qu’il pouvoit recouvrer par la protection : mais un enfant ne perdoit point cette sécurité ; il n’étoit point un homme, & ne pouvoit être mis hors de la société des hommes.

Ce Fredum étoit un droit local pour celui qui jugeoit[n20/6] dans le territoire. La Loi des Ripuaires[n20/7] lui défendoit pourtant de l’exiger lui-même ; elle vouloit que la partie qui avoit obtenu gain de cause, le reçût & le portât au fisc, pour que la paix, dit la Loi, fût éternelle entre les Ripuaires.

La grandeur du Fredum se proportionna à la grandeur de la protection[n20/8] : ainsi le Fredum pour la protection du Roi fut plus grand que celui accordé pour la protection du 
Comte & des autres Juges.

Je vois déjà naître la Justice des Seigneurs. Les Fiefs comprenoient de grands territoires, comme il paroît par une infinité de monumens. J’ai déjà prouvé que les Rois ne levoient rien sur les terres qui étoient du partage des Francs ; encore moins pouvoient-ils se réserver des droits sur les Fiefs ; ceux qui les obtinrent eurent à cet égard la joüissance la plus étendue ; ils en tirerent tous les fruits & tous les émolumens ; & comme un des plus considérables[n20/9] 
étoient les profits judiciaires (Freda) que l’on recevoit par les usages des Francs, il suivoit que celui qui avoit le Fief avoit aussi la Justice qui ne s’exerçoit que par des Compositions aux parens, & des profits au Seigneur ; elle n’étoit autre chose que de faire payer les Compositions de la Loi, & celui d’exiger les amendes de la Loi.

On voit par les Formules qui portent la 
confirmation ou la translation à perpétuité d’un Fief en faveur d’un Leude[n20/10] ou Fidele, ou des priviléges des Fiefs en faveur des Eglises[n20/11], que les Fiefs avoient ce droit. Cela paroît encore par une infinité de Chartres[n20/12] qui contiennent une défense aux Juges ou Officiers du Roi d’entrer dans le territoire, pour y exercer quelqu’acte de Justice que ce fût, & y exiger quelqu’émolument de Justice que ce fût. Dès que les Juges Royaux ne pouvoient plus rien exiger dans un district, ils n’entroient plus dans ce district ; & ceux à qui restoit ce district y faisoient les fonctions que ceux-là y avoient faites.


Il est défendu aux Juges Royaux d’obliger les Parties de donner des cautions pour comparoître devant eux : c’étoit donc à celui qui recevoit le territoire à les exiger. 
Il est dit que les Envoyés du Roi ne pourroient plus demander de logement ; en effet ; ils n’y avoient plus aucune fonction.

La Justice fut donc dans les Fiefs anciens & dans les Fiefs nouveaux, un droit inhérent au Fief même, un droit lucratif qui en faisoit partie. C’est pour cela que dans tous les tems elle a été regardée ainsi ; d’où est né ce principe, que les Justices sont patrimoniales en France.

Quelques-uns ont cru que 
les Justices tiroient leur origine des affranchissemens que les Rois & les Seigneurs firent de leurs Serfs. Mais les Nations Germaines, & celles qui en sont descendues, ne sont pas les seules qui aient affranchi des esclaves, & ce sont les seules qui ayent établi des Justices patrimoniales. D’ailleurs, les Formules de Marculfe[n20/13] nous font voir des hommes libres dépendans de ces Justices dans les premiers tems : les Serfs ont donc été justiciables, parce qu’ils se sont trouvés dans le territoire ; & ils n’ont pas donné l’origine aux Fiefs, pour avoir été englobés dans le Fief.

D’autres gens ont pris une voie plus courte : Les Seigneurs ont usurpé les Justices, ont-ils dit ; & tout a été dit. Mais n’y a-t-il eu sur la terre que les Peuples descendus de la Germanie, qui aient usurpé les droits des Princes ? L’Histoire nous apprend assez que d’autres Peuples ont fait des entreprises sur leurs Souverains ; mais on n’en voit pas naître ce que l’on a appellé les Justices des Seigneurs. C’étoit donc dans le fond des usages & des coûtumes des Germains, 
qu’il falloit en chercher l’origine.

Je prie de voir dans Loyzeau[n20/14] quelle est la maniere dont il suppose que les Seígneurs procéderent pour former & usurper leurs diverses Justices. Il faudroit qu’ils eussent été les gens du monde les plus rafinés, & qu’ils eussent volé, non pas comme les Guerriers pillent, mais comme des Juges de village & des Procureurs se volent entre eux. Il faudroit dire que ces Guerriers, dans toutes les Provinces particulieres du Royaume & dans tant de Royaumes, auroient fait un système général de Politique. Loyzeau les fait raisonner, comme dans son cabinet il raisonnoit lui-même.

Je le dirai encore : si la Justice n’étoit point une dépendance du Fief, pourquoi voit-on par-tout[n20/15] que le service du Fief étoit de servir le Roi ou le Seigneur, & dans leurs Cours & dans leurs 
Guerres ?

CHAPITRE XXI.

De la Justice territoriale des Eglises.

Les Eglises acquirent des biens très-considérables. Nous voyons que les Rois leur donnerent de grands fiscs, c’est-à-dire, de grands Fiefs ; & nous trouvons d’abord les Justices établies dans les Domaines de ces Eglises. D’où auroit pris son origine un privilége si extraordinaire ? Il étoit dans la nature de la chose donnée ; le 
bien Ecclésiastique avoit ce privilége, parce qu’on ne le lui ôtoit pas. On donnoit un fisc à l’Eglise, & on lui laissoit les prérogatives qu’il auroit eues, si on l’avoit donné à un Leude : aussi fut-il soûmis au service que l’Etat en auroit tiré, s’il avoit été accordé au Laïque, comme on l’a déja vû. 

Les Eglises eurent donc le droit de faire payer les Compositions dans leur territoire, & d’en exiger le Fredum ; & comme ces droits emportoient nécessairement celui d’empêcher les Officiers Royaux d’entrer dans le territoire, pour exiger ces Freda, & y exercer tous actes de justice, le droit qu’eurent les Ecclésiastiques de rendre la Justice dans leur territoire, fut appellé Immunité, dans le style des Formules[n21/1], des Chartres & des Capitulaires.

La Loi des Ripuaires[n21/2] défend aux Affranchis[n21/3] des Eglises de tenir l’Assemblée[n21/4] où la Justice se rend, ailleurs que dans l’Eglise où ils ont été affranchis. Les Eglises avoient donc des Justices, même sur les hommes libres, & tenoient leurs Plaids dès les premiers tems de la Monarchie.

Je trouve dans les Vies des Saints[n21/5] que Clovis donna à un saint Personnage la puissance sur un territoire de six lieues de pays, & qu’il voulut qu’il fût libre de toute Jurisdiction quelconque. Je crois bien que c’est une fausseté, mais c’est une fausseté très-ancienne ; le fonds de la vie & les mensonges se rapportent aux mœurs & aux Loix du tems ; & ce sont ces mœurs[n21/6] & ces Loix que l’on cherche ici.

Clotaire II. ordonne[n21/7] aux Evêques ou aux Grands, qui possedent des terres dans des pays éloignés, de choisir dans le lieu même ceux qui doivent rendre la Justice ou en recevoir les émolumens.

Le même Prince[n21/8] regle la compétence entre les Juges des Eglises & ses Officiers. Le Capitulaire de Charlemagne, de l’an 802, prescrit aux Evêques & aux Abbés les qualités que doivent avoir leurs Officiers de Justice. Un autre[n21/9] du même Prince défend aux Officiers Royaux, d’exercer aucune Jurisdiction[n21/10] sur ceux qui cultivent les terres Ecclésiastiques, à moins qu’ils n’aient pris cette condition en fraude, & pour se soustraire aux charges 
publiques. Un autre[n21/11] veut que les Eglises aient la Justice criminelle & civile, sur tous ceux qui habitent dans leur territoire. Enfin le Capitulaire[n21/12] de Charles le Chauve distingue les Jurisdictions du Roi, celles des Seigneurs, & celles des Eglises ; & je n’en dirai pas davantage[n21/13].

CHAPITRE XXII.

Que les Justices étoient établies avant la fin de la seconde Race.

On a dit que ce fut dans le désordre de la seconde Race, que les Vassaux s’attribuerent la Justice dans leurs fiscs : on a mieux aimé faire une proposition générale, que de l’examiner : il a été plus facile de dire que les Vassaux ne possédoient pas, que de découvrir comment ils possédoient. Mais les Justices ne doivent point leur origine aux usurpations ; elles dérivent du premier établissement, & non pas de sa corruption. 

« Celui qui tue un homme libre, » est-il dit dans la Loi des Bavarois[n22/1], « payera la Composition à ses parens, s’il en a ; & s’il n’en a point, il la payera au Duc, ou à celui à qui il s’étoit recommandé pendant sa vie. » On sçait ce que c’étoit que se recommander pour un bénéfice.

« Celui à qui on a enlevé son esclave, » dit la 
Loi Allemande[n22/2], « ira au Prince auquel est soûmis le ravisseur, afin qu’il en puisse obtenir la Composition. »

« Si un Centenier, » est-il dit dans le Decret de Childebert[n22/3], « trouve un voleur dans une autre Centaine que la sienne, ou dans les limites de nos Fideles, & qu’il ne l’en chasse pas, il représentera le voleur, ou se purgera par serment. » Il y avoit donc de la différence entre le territoire des Centeniers & celui des Fideles.

Ce Decret[n22/4] de Childebert explique la Constitution de Clotaire de la même année, qui, donnée pour le même cas & sur le même fait, ne differe que dans les termes, la Constitution appellant in Truste, ce que le Décret appelle in terminis Fidelium nostrorum. Mrs Bignon & du Cange[n22/5], qui 
ont dit que in Truste signifioit le Domaine d’un autre Roi, n’ont pas bien rencontré.

Mais pour finir tout d’un coup, la seconde Race n’étoit ni dans le désordre, ni sur sa fin, du tems de Charlemagne : sous son Regne on ne faisoit 
point d’usurpations. Si de son tems les Justices patrimoniales étoient établies, le système si commode que l’on propose, tombe de lui-même.

Dans une Constitution[n22/6] de Pepin Roi d’Italie, faite tant pour les Francs que pour les Lombards, ce Prince, après avoir imposé des peines aux Comtes & autres Officiers Royaux qui prévariquent dans l’exercice de la Justice, ou qui different de la rendre, ordonne[n22/7] que, s’il arrive qu’un Franc ou un Lombard ayant un Fief ne veuille pas rendre la Justice, le Juge dans le district duquel il sera, suspendra l’exercice de son Fief ; & que, dans cet intervalle, lui ou son Envoyé rendront la Justice.

Un Capitulaire[n22/8] de Charlemagne prouve que les Rois ne levoient point par-tout les Freda. Un autre[n22/9] du même 
Prince rappelle plusieurs articles de la Loi Salique, Bourguignonne & Romaine, pour que chacun de ses Fideles[n22/10] rende la Justice en conformité. Un autre[n22/11] du même Prince nous fait voir les Regles féodales & la Cour féodale déjà établies. Un autre de Louis le Débonnaire veut que, lorsque celui qui a un Fief, ne rend pas[n22/12] la Justice, ou empêche qu’on ne la rende, on vive à discrétion dans sa maison, jusqu’à ce que la Justice soit rendue. Je citerai encore deux Capitulaires[n22/13] de Charles le Chauve, l’un de l’an 861, où l’on voit des Jurisdictions particulieres établies, des Juges & des Officiers sous eux ; l’autre[n22/14] de l’an 864, où il fait la distinction de ses propres Seigneuries d’avec celles des particuliers.

On n’a point de concessions originaires des Fiefs, parce qu’ils furent établis par le partage qu’on sait avoir été fait entre les Vainqueurs. On ne peut donc pas prouver par des contrats originaires, que les Justices, dans les commencemens, aient été attachées aux Fiefs : mais si, dans les Formules des confirmations, ou des translations à perpétuité de ces Fiefs, on trouve, comme on a dit, que la Justice y étoit établie, il falloit bien que ce droit de Justice fût de la nature du Fief & une de ses principales prérogatives.

Nous avons un plus grand nombre de monumens qui établissent la Justice patrimoniale des Eglises dans leur territoire, que nous n’en avons pour prouver celle des bénéfices ou Fiefs des Leudes ou Fideles, par deux raisons. La premiere, que la plûpart des monumens qui nous restent ont été conservés ou recueillis par les Moines, pour l’utilité de leurs Monasteres. La seconde, que le patrimoine des Eglises ayant été formé par des concessions particulieres, & une espece de dérogation à l’ordre établi, il falloit des Chartres pour cela ; au lieu que les concessions faites aux Leudes étant des conséquences de l’ordre politique, on n’avoit pas besoin d’avoir & encore moins de conserver une Chartre particuliere. Souvent même les Rois se contentoient de faire une simple tradition par le Sceptre, comme il paroît par la vie de Saint Maur.
Mais la troisieme Formule[n22/15] de Marculfe nous prouve assez que le privilége d’Immunité, & par conséquent celui de la 
Justice, étoient communs aux Ecclésiastiques & aux Séculiers, puisqu’elle est faite pour les uns & pour les 
autres.

CHAPITRE XXIII.

Idée générale du Livre de l’Etablissement de la Monarchie Françoise dans les Gaules, par M. l’Abbé Dubos.

Il est bon qu’avant de finir ce Livre, j’examine un peu l’Ouvrage de M. l’Abbé Dubos, parce que mes idées sont perpétuellement contraires aux siennes ; & que s’il a trouvé la vérité, je ne l’ai pas trouvée. 

Cet Ouvrage a séduit beaucoup de gens, parce qu’il est écrit avec beaucoup d’art ; parce qu’on y suppose éternellement ce qui est en question ; parce que, plus on y manque de preuves, plus on y multiplie les probabilités ; parce qu’une infinité de conjectures sont mises 
en principe, & qu’on en tire comme conséquences d’autres conjectures. Le Lecteur oublie qu’il a douté, pour commencer à croire. Et comme une érudition sans fin est placée, non pas dans le système, mais à côté du système, l’esprit est distrait par des accessoires, & ne s’occupe plus du principal. D’ailleurs, tant de recherches ne permettent pas d’imaginer qu’on n’ait rien trouvé ; la longueur du voyage fait croire qu’on est enfin arrivé.

Mais quand on examine bien, on trouve un colosse immense qui a des piés d’argile ; & c’est parce que les piés sont d’argile, que le colosse est immense. Si le système de M. l’Abbé Dubos avoit eu de bons fondemens, il n’auroit pas été obligé de faire trois mortels volumes pour le prouver ; il auroit tout trouvé dans son sujet ; & sans aller chercher de toutes parts ce qui en étoit 
très-loin, la raison elle-même se seroit chargée de placer cette vérité dans la chaîne des autres vérités. L’Histoire & nos Loix lui auroient dit : « Ne prenez point tant de peine, nous rendrons témoignage de vous. »

CHAPITRE XXIV.

Continuation du même sujet. Réflexion sur le fond du Système.

Mr. l’Abbé Dubos veut ôter toute espece d’idée que les Francs soient entrés dans les Gaules en Conquérans : selon lui, nos Rois, appellés par les Peuples, n’ont fait que se mettre à la place, & succéder aux Droits des Empereurs Romains. 

Cette prétention ne peut pas s’appliquer au tems où Clovis, entrant dans les Gaules, saccagea & prit les Villes ; elle ne peut pas s’appliquer non plus au tems où il défit Syagrius, Officier Romain, & conquit le pays qu’il tenoit ; elle ne peut donc se rapporter qu’à celui où Clovis, devenu maître d’une grande partie des Gaules par la violence, auroit été appellé, par le choix & l’amour des Peuples, à la domination du reste du pays ; & il ne suffit pas que Clovis ait été reçû, il faut qu’il ait été appellé ; il faut que M. l’Abbé Dubos prouve que les Peuples ont mieux aimé vivre sous la domination de Clovis, que de vivre sous la domination des Romains, ou sous leurs propres Loix. Or les Romains de cette partie des Gaules qui n’avoit point encore été envahie par les Barbares, étoient, selon M. l’Abbé Dubos, de deux sortes ; les uns étoient de la Confédération Armorique, & avoient chassé les Officiers de l’Empereur, pour se défendre eux-mêmes contre les Barbares, & se gouverner par leurs propres Loix ; les autres obéissoient aux Officiers Romains. Or M. l’Abbé Dubos prouve-t-il que les Romains qui étoient encore soûmis à l’Empire, aient appellé Clovis ? point du tout. Prouve-t-il que la République des Armoriques ait appellé Clovis, 
& fait 
même un Traité quelconque avec lui ? point du tout encore. Bien loin qu’il puisse nous dire quelle fut la destinée de cette République, il n’en sauroit pas même montrer l’existence ; & quoiqu’il la suive depuis le tems d’Honorius, jusqu’à la conquête de Clovis, quoiqu’il y rapporte avec un art admirable tous les évenemens de ces tems-là, elle est restée invisible dans les Auteurs. Car il y a bien de la différence entre prouver par un passage de Zozime[n24/1], que sous l’Empire d’Honorius, la contrée Armorique[n24/2] & les autres Provinces des Gaules se revolterent & formerent une espece de République ; & faire voir que, malgré les diverses pacifications des Gaules, les Armoriques formerent toûjours une République particuliere, qui subsista jusqu’à la conquête de Clovis. Cependant il auroit besoin, pour établir son système, de preuves bien fortes & bien précises. Car, quand on voit un Conquérant entrer dans un Etat, & en soûmettre une grande partie par la force & par la violence, & qu’on voit quelque tems après l’Etat entier soûmis, sans que l’Histoire dise comment il l’a été ; on a un très-juste sujet de croire que l’affaire a fini comme elle a commencé.

Ce point une fois manqué, il est aisé de voir que tout le système de M. l’Abbé Dubos croule de fond en comble ; & toutes les fois qu’il 
tirera quelques conséquences de ce principe, que les Gaules n’ont pas été conquises par les Francs : mais que les Francs ont été appellés par les Romains, on pourra toûjours la lui nier.

M. l’Abbé Dubos prouve son principe par les Dignités Romaines dont Clovis fut revêtu ; il veut que Clovis ait succédé à Childeric son pere dans l’emploi de Maître de la Milice. Mais ces deux charges sont purement de sa création. La Lettre de S. Remi à Clovis, sur laquelle il se fonde[n24/3], n’est qu’une félicitation sur son avenement à la Couronne. Quand l’objet d’un écrit est connu, pourquoi lui en donner un qui ne l’est pas ?

Clovis, sur la fin de son regne, fut fait Consul par l’Empereur Anastase : mais quel droit pouvoit lui donner une autorité simplement 
annale ? Mais il y a apparence, dit M. l’Abbé Dubos, que dans le même Diplome l’Empereur Anastase fit Clovis Proconsul. Et moi, je dirai, qu’il y a apparence qu’il ne le fit pas. Sur un fait qui n’est fondé sur rien, l’autorité de celui qui le nie est égale à l’autorité de celui qui l’allegue. J’ai même une raison pour cela. Grégoire de Tours, qui parle du Consulat, ne dit rien du Proconsulat. Ce Proconsulat n’auroit été même que d’environ six mois. Clovis mourut un an & demi après avoir été fait 
Consul ; il n’est pas possible de faire du Proconsulat une Charge héréditaire. Enfin, quand le Consulat, & si l’on veut le Proconsulat, lui furent donnés, il étoit déjà le maître de la Monarchie, & tous ses droits étoient établis.

La seconde preuve que M. l’Abbé Dubos allegue, c’est la cession faite par l’Empereur Justinien, aux enfans & aux petits-enfans de Clovis, de tous les droits de l’Empire sur les Gaules. J’aurois bien des choses à dire sur cette cession. On peut juger de l’importance que les Rois des Francs y mirent, par la maniere dont ils en exécuterent les conditions. D’ailleurs, les Rois des Francs étoient maîtres des Gaules ; ils étoient Souverains paisibles ; Justinien n’y possédoit pas un pouce de terre ; l’Empire d’Occident étoit détruit depuis long-tems ; & l’Empire d’Orient n’avoit de droit sur les Gaules, que comme représentant l’Empereur d’Occident ; c’étoient des droits sur des droits ; la Monarchie des Francs étoit déjà fondée ; le Reglement de leur établissement étoit fait ; les droits réciproques des personnes, & des diverses Nations qui vivoient dans la Monarchie, étoient convenus ; les Loix de chaque Nation étoient données, & même rédigées, par écrit. Que faisoit cette cession étrangere à un Etablissement déjà formé ?

Que veut dire M. l’Abbé Dubos avec les déclamations de tous ces Evêques, qui, dans le désordre, la confusion, la chûte totale de l’Etat, les ravages de la conquête, cherchent à flater le Vainqueur ? Que suppose la flaterie, que la foiblesse de celui qui est obligé de flater ? 
Que prouve la Rhétorique & la Poësie, que l’emploi même de ces arts ? Qui ne seroit étonné de voir Grégoire de Tours, qui, après avoir parlé des assassinats de Clovis, dit que cependant Dieu prosternoit tous les jours ses ennemis, parce qu’il marchoit dans ses voies ? Qui peut douter que le Clergé n’ait été bien aise de la conversion de Clovis, & qu’il n’en ait même tiré de grands avantages ? Mais qui peut douter en même tems, que les Peuples n’aient essuyé tous les malheurs de la conquête, & que le Gouvernement Romain n’ait cédé au Gouvernement Germanique ? Les Francs n’ont point voulu, & n’ont pas même pu tout changer ; & même peu de Vainqueurs ont eu cette manie. Mais pour que toutes les conséquences de M. l’Abbé Dubos fussent vraies, il auroit fallu que non-seulement ils n’eussent rien changé chez les Romains, mais encore qu’ils se fussent changés eux-mêmes.

Je m’engagerois bien, en suivant la méthode de M. l’Abbé Dubos, à prouver de même que les Grecs ne conquirent 
pas les Perses. D’abord, je parlerois des Traités que quelques-unes de leurs Villes firent avec les Perses : je parlerois des Grecs qui furent à la solde des Perses, comme les Francs furent à la solde des Romains. Que si Alexandre entra dans le pays des Perses, assiégea, prit & détruisit la Ville de Tyr, c’étoit une affaire particuliere comme celle de Syagrius. Mais, voyez comment le Pontife des Juifs vient au-devant de lui : écoutez l’Oracle de Jupiter Ammon : ressouvenez-vous comment il avoit été prédit à Gordium : voyez comment toutes les Villes courent, pour ainsi dire, au-devant de lui ; comment les Satrapes & les Grands arrivent en foule. Il s’habille à la maniere des Perses ; c’est la Robe Consulaire de Clovis. Darius ne lui offrit-il pas la moitié de son Royaume ? Darius n’est-il pas assassiné comme un Tyran ? La mere & la femme de Darius ne pleurent-elles pas la mort d’Alexandre ? Quinte-Curce, Arrien, Plutarque étoient-ils contemporains d’Alexandre ? L’Imprimerie[n24/4] ne nous a-t-elle pas donné des lumieres qui manquoient à ces Auteurs ? Voilà l’Histoire de l’Etablissement de la Monarchie Françoise dans les Gaules.
CHAPITRE XXV.

De la Noblesse Françoise.

Mr. L’Abbé Dubos soûtient que dans les premiers tems de notre Monarchie, il n’y avoit qu’un seul Ordre de Citoyens parmi les Francs. Cette prétention injurieuse au sang de nos premieres familles, ne le seroit pas moins aux trois grandes Maisons qui ont successivement regné sur nous. L’origine de leur grandeur n’iroit donc point se perdre dans l’oubli, la nuit, & le tems. L’Histoire éclaireroit des siecles où elles auroient été des familles communes ; & pour que Childeric, Pepin, & Hugues Capet fussent Gentilshommes, il faudroit aller chercher leur origine parmi les Romains ou les Saxons, c’est-à-dire, parmi les Nations subjuguées. 

M. l’Abbé Dubos fonde[n25/1] son opinion sur la Loi Salique. Il est clair, dit-il, par cette Loi, qu’il n’y avoit point deux Ordres de Citoyens chez les Francs : elle donnoit deux cens sous de Composition[n25/2] pour la mort de quelque Franc que ce fût : mais elle distinguoit chez les Romains le Convive du Roi, pour la mort duquel elle donnoit trois cent sous de Composition, du Romain Possesseur à qui elle en donnoit cent, & du Romain Tributaire à qui elle n’en donnoit que quarante-cinq. Et comme la différence des Compositions faisoit la distinction principale, il conclut que, chez les Francs, il n’y avoit qu’un Ordre de Citoyens ; & qu’il y en avoit trois chez les Romains.

Il est surprenant que son erreur même ne lui ait pas fait découvrir son erreur. En effet, il eût été bien extraordinaire que les Nobles Romains qui vivoient sous la domination des Francs, y eussent eu une Composition plus grande, & y eussent été des personnages plus importans que les plus illustres des Francs & leurs plus grands Capitaines. Quelle apparence que le Peuple vainqueur eût eu si peu de respect pour lui-même, & qu’il en eût eu tant pour le peuple vaincu ? De plus, M. l’Abbé Dubos cite les Loix des autres Nations Barbares, qui prouvent qu’il y avoit parmi eux divers Ordres de Citoyens. Il seroit bien extraordinaire que cette regle générale eût précisément manqué chez les Francs. Cela auroit dû lui faire penser qu’il entendoit mal, ou qu’il appliquoit mal les textes de la Loi Salique ; ce qui lui est effectivement arrivé.

On trouve, en ouvrant cette Loi, que la Composition pour la mort d’un Antrustion[n25/3], c’est-à-dire, d’un Fidele ou Vassal du Roi, étoit de six cens sous, & que celle pour la mort d’un Romain Convive[n25/4] du Roi n’étoit que de trois cens. On y trouve[n25/5] que la Composition pour la mort d’un simple Franc[n25/6] étoit de deux cens sous, & que celle pour la mort d’un Romain[n25/7] d’une condition ordinaire n’étoit que de cent. On 
payoit encore pour la mort d’un Romain[n25/8] Tributaire, espece de Serf ou d’Affranchi, une Composition de quarante-cinq sous ; mais je n’en parlerai point, non plus que de celle pour la mort du Serf Franc ou de l’Affranchi Franc : il n’est point ici question de ce troisieme Ordre de personnes.

Que fait M. l’Abbé Dubos ? il passe sous silence le premier Ordre de personnes chez les Francs, c’est-à-dire, l’article qui concerne les Antrustions, & ensuite comparant le Franc ordinaire pour la mort duquel on payoit deux cens sous de Composition, avec ceux qu’il appelle des trois Ordres chez les Romains, & pour la mort desquels on payoit des Compositions différentes, 
il trouve qu’il n’y avoit qu’un seul Ordre de Citoyens chez les Francs, et qu’il y en avoit trois chez les Romains.

Comme, selon lui, il n’y avoit qu’un seul Ordre de personnes chez les Francs, il eût été bon qu’il n’y en eût eu qu’un aussi chez les Bourguignons, parce que leur Royaume forma une des principales pieces de notre Monarchie. Mais il y a dans leurs Codes[n25/9] trois sortes de Compositions, l’une pour le Noble Bourguignon ou Romain, l’autre pour le Bourguignon ou Romain d’une condition médiocre, la troisieme pour ceux qui étoient d’une condition inférieure dans les deux Nations. M. l’Abbé Dubos n’a point cité cette Loi.

Il est singulier de voir comment il échappe[n25/10] aux passages qui le pressent de toutes parts. Lui parle-t’on des Grands, des Seigneurs, des Nobles ? Ce sont, dit-il, de simples distinctions, & non pas des distinctions d’Ordre ; ce sont des choses de courtoisie & non pas des prérogatives de la Loi ; ou bien, dit-il, les gens dont on parle étoient du conseil du Roi ; ils pouvoient même être des Romains : mais il n’y avoit toûjours qu’un seul Ordre de Citoyens chez les Francs. D’un autre côté, s’il est parlé de quelque Franc d’un rang[n25/11] inférieur, ce sont des Serfs ; & c’est de cette maniere qu’il interprete le Decret de Childebert. Il est nécessaire que je m’arrête sur ce Decret. M. l’Abbé Dubos l’a rendu fameux, parce qu’il s’en est servi pour prouver deux choses ; l’une[n25/12] que toutes les Compositions que l’on trouve dans les Loix des Barbares, n’étoient que des intérêts civils ajoûtés aux peines corporelles, ce qui renverse de fond en comble tous les anciens monumens ; l’autre, que tous les hommes libres étoient jugés directement & immédiatement par le Roi[n25/13], ce qui est contredit par une infinité de passages & d’autorités qui nous font connoître l’ordre[n25/14] judiciaire de ces tems-là.

Il est dit dans ce Decret fait dans une Assemblée[n25/15] de la Nation, que si le Juge trouve un voleur fameux, il le fera lier pour être envoyé devant le Roi, si c’est un Franc (Francus) ; mais si c’est une personne plus foible (debilior persona), il sera pendu sur le lieu. Selon M. l’Abbé Dubos, Francus est un homme libre, debilior persona est un Serf. J’ignorerai pour un moment ce que peut signifier ici le mot Francus, & je commencerai par examiner ce qu’on peut entendre par ces mots une personne plus foible. Je dis que, 
dans quelle Langue que ce soit, tout comparatif suppose nécessairement trois termes, le plus grand, le moindre, & le plus petit. S’il n’étoit ici question que des hommes libres & des Serfs, on auroit dit un Serf, & non pas un homme d’une moindre puissance. Ainsi debilior persona ne signifie point là un Serf, mais une personne au dessous de laquelle doit être le Serf. Cela supposé, Francus ne signifiera pas un homme libre mais un homme puissant, & Francus est pris ici dans cette acception, parce que parmi les Francs, étoient toûjours ceux qui avoient dans l’Etat une plus grande puissance, & qu’il étoit plus difficile au Juge ou au Comte de corriger ; cette explication s’accorde avec un grand nombre de Capitulaires[n25/16], qui donnent les cas dans lesquels les criminels pouvoient être renvoyés devant le Roi, & ceux où ils ne le pouvoient pas.

On trouve dans la vie de Louis le Débonnaire[n25/17] écrite par Tégan que les Evêques furent les principaux Auteurs de l’humiliation de cet Empereur, sur-tout ceux qui avoient été Serfs & ceux qui étoient nés parmi les Barbares. Tégan apostrophe ainsi Hébon, que ce Prince avoit tiré de la servitude, & avoit fait Archevêque de Rheims : « Quelle récompense[n25/18] l’Empereur a-t’il reçue de tant de 
bienfaits ! Il t’a fait Libre, & non pas Noble ; il ne pouvoit pas te faire Noble, après t’avoir donné la Liberté. »

Ce discours qui prouve si formellement deux Ordres de Citoyens, n’embarrasse point M. l’Abbé Dubos. Il répond ainsi[n25/19] : « Ce passage ne veut point dire que Louis le Débonnaire n’eût pas pu faire entrer Hébon dans l’Ordre des Nobles. Hébon, comme Archevêque de Rheims, eût été du premier Ordre, supérieur à celui de la Noblesse. » Je laisse au Lecteur à décider si ce passage ne le veut point dire ; je lui laisse à juger s’il est ici question d’une 
préséance de Clergé sur la Noblesse. « Ce passage prouve seulement, continue M. l’Abbé Dubos[n25/20], que les Citoyens nés libres étoient qualifiés de Noble-Hommes : dans l’usage du 
monde, Noble-Homme, & homme né libre, ont signifié long-tems la même chose. » Quoi ! sur ce que dans nos tems modernes, quelques Bourgeois ont pris la qualité de Noble-hommes, un passage de la Vie de Louis le Débonnaire s’appliquera à ces sortes de 
gens ? « Peut-être aussi, ajoute-t’il encore[n25/21], qu’Hébon n’avoit point été esclave dans la Nation des Francs, mais dans la Nation Saxone, ou dans une autre Nation Germanique, où les Citoyens étoient divisés en plusieurs Ordres. » Donc, à cause du peut-être de M. l’Abbé Dubos, il n’y aura point eu de Noblesse dans la Nation des Francs. Mais il n’a jamais plus mal appliqué de peut-être. On vient de voir que Tégan distingue[n25/22] les Evêques qui avoient été opposés à Louis le Débonnaire, dont les uns avoient été Serfs, & les autres étoient d’une Nation Barbare. Hébon étoit des premiers & non pas des seconds. D’ailleurs, je ne sai comment on peut dire qu’un Serf tel qu’Hébon, auroit été Saxon ou Germain : un Serf n’a point de famille, ni par conséquent de Nation. Louis le Débonnaire affranchit Hébon ; & comme les Serfs affranchis prenoient la Loi de leur Maître, Hébon devint Franc & non pas Saxon ou Germain.

Je viens d’attaquer ; il faut que je me défende. On me dira que le corps des Antrustions formoit bien dans l’Etat un Ordre distingué de celui des hommes libres : mais que, comme les Fiefs furent d’abord amovibles, & ensuite à vie, cela ne pouvoit pas former une Noblesse d’origine, puisque les prérogatives n’étoient point attachées à un Fief héréditaire. C’est cette objection qui a sans doute fait penser à M. de Valois qu’il n’y avoit qu’un seul Ordre de Citoyens chez les Francs : sentiment que M. l’Abbé Dubos a pris de lui, & qu’il a absolument gâté à force de mauvaises preuves. Quoi qu’il en soit, ce n’est point Mr. l’Abbé Dubos qui auroit pû faire cette objection. Car ayant donné trois Ordres de Noblesse Romaine, & la qualité de Convive du Roi pour le premier, il n’auroit pas pû dire que ce titre marquât plus une Noblesse d’origine que celui d’Antrustion. Mais il faut une réponse directe. Les Antrustions ou Fideles n’étoient pas tels, parce qu’ils avoient un Fief, mais on leur donnoit un Fief parce qu’ils étoient Antrustions ou Fideles. On se ressouvient de ce que j’ai dit dans les premiers Chapitres de ce Livre : ils n’avoient pas pour lors comme ils eurent dans la suite, le même Fief ; mais s’ils n’avoient pas celui-là, ils en avoient un autre, & parce que les Fiefs se donnoient à la naissance, & parce qu’ils se donnoient souvent dans les Assemblées de la Nation ; & enfin, parce que comme il étoit de l’intérêt des Nobles d’en avoir, il étoit aussi de l’intérêt du Roi de leur en donner. Ces familles étoient distinguées par leur dignité de Fideles, & par la prérogative de pouvoir se recommander pour un Fief. Je ferai voir dans le Livre suivant[n25/23], comment par les circonstances des tems, il y eut des hommes libres qui furent admis à joüir de cette grande prérogative, & par conséquent à entrer dans l’Ordre de la Noblesse. Cela n’étoit point ainsi du tems de Gontran & de Childebert son Neveu ; & cela étoit ainsi du tems de Charlemagne. Mais quoique dès le tems de ce Prince les hommes libres ne fussent pas incapables de posséder des Fiefs, il paroît, par le passage de Tégan rapporté ci-dessus, que les Serfs affranchis en étoient absolument exclus. M. l’Abbé Dubos[nm25/18] qui va en Turquie pour nous donner une idée de ce qu’étoit l’ancienne Noblesse Françoise, nous dira-t’il qu’on se soit jamais plaint en Turquie de ce qu’on y élevoit aux honneurs & aux dignités des gens de basse naissance, comme on s’en plaignoit 
sous les Regnes de Louis le Débonnaire & de Charles le Chauve ? On ne s’en plaignoit pas du tems de Charlemagne, parce que ce Prince distingua toûjours les anciennes familles d’avec les nouvelles ; ce que Louis le Débonnaire & Charles le Chauve ne firent pas.

Le Public ne doit pas oublier qu’il est redevable à M. l’Abbé Dubos de plusieurs Compositions excellentes. C’est sur ces beaux Ouvrages qu’il doit le juger & non pas sur celui-ci. M. l’Abbé Dubos y est tombé dans de grandes fautes, parce qu’il a plus eu devant les yeux M. le Comte de Boulainvilliers, que son 
sujet. Je ne tirerai de toutes mes critiques que cette réflexion : 
Si un grand homme a erré, que ne dois-je pas 
craindre ?

ANNEXE

[57PH, 58Œ : suite du chapitre 11]

[...] troupeaux.

Théodoric, roi d’Italie, dont l’esprit & la politique étoient de se distinguer toujours des autres rois barbares, envoyant son armée dans la Gaule, écrit 
au général : « Je veux qu’on suive les loix Romaines, & que vous rendiez les esclaves fugitifs à leurs maîtres : le défenseur de la liberté ne doit point favoriser l’abandon de la servitude. Que les autres rois se plaisent dans le pillage & la ruine des villes qu’ils ont prises : nous voulons vaincre de maniere que nos sujets se plaignent d’avoir acquis trop tard la sujettion. » Il est clair qu’il vouloit rendre odieux les rois des Francs & des Bourguignons, & qu’il faisoit allusion à leur droit des gens.

Ce droit subsista dans la seconde race. L’armée de Pépin étant entrée en Aquitaine, revint en France chargée d’un  nombre infini de dépouilles & de serfs, disent les 
annales de Metz.

Je pourrois [...]

[57PH, 58Œ : suite du chapitre 12]

[...] arbitraire.

M. l’abbé 
Dubos va chercher, dans le code de 
Justinien, des loix, pour prouver que les bénéfices militaires chez les Romains étoient sujets aux tributs : d’où il conclut qu’il en étoit de même des fiefs ou bénéfices chez les Francs. Mais l’opinion, que nos fiefs tirent leur origine de cet établissement des Romains, est aujourd’hui proscrite : elle n’a eu de crédit que dans les tems où l’on connoissoit l’histoire Romaine & très-peu la nôtre, & où nos monumens anciens étoient ensevelis dans la poussiere.

M. l’abbé Dubos a tort de citer Cassiodore, & d’employer ce qui se passoit en Italie & dans la partie de la Gaule soumise à Théodoric, pour nous apprendre ce qui étoit en usage chez les Francs ; ce sont des choses qu’il ne faut point confondre. Je ferai voir quelque jour, dans un ouvrage particulier, que le plan de la monarchie des Ostrogoths étoit entiérement différent du plan de toutes celles qui furent fondées dans ces temps-là par les autres peuples barbares : & que, bien loin qu’on puisse dire qu’une chose étoit en usage chez les Francs, parce qu’elle l’étoit chez les Ostrogoths, on a au contraire un juste sujet de penser qu’une chose qui se pratiquoit chez les Ostrogoths ne se pratiquoit pas chez les Francs.

Ce qui coûte le plus à ceux dont l’esprit flotte dans une vaste érudition, c’est de chercher leurs preuves là où elles ne sont point étrangeres au sujet, & de trouver, pour parler comme les astronômes, le lieu du soleil.

M. l’abbé Ducos abuse [...]

� 57PH, 58Œ$crois que je tiens le


� 48G$décide la guerre 


� 48G$guerre, & ils ne conservent […] amis que par la force & par la guerre. Ceux-ci 


�  48G$de terre à 
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� 57PH, 58Œ$Gaule, celui de ces mêmes


� 57PH, 58Œ$procuroient la subsistance.


� 48G$Villes des Corps de Bourgeoisie, on [49G et 50E reprennent le texte 48G cartonné… cas rarissime de carton non repris, apparemment ]


� 48G$sur le Droit des 


� 57PH, 58Œ$troupeaux. ¶Théodoric [suite de deux paragraphes ajoutés en annexe]


� 48G$matière, quoi qu’on [...] desseins ; on


� 57PH, 58Œ$Romains [note : Cela paroît par toute l’histoire de Grégoire de Tours. Le même Grégoire demande à un certain Valsiliacus comment il avoit pu parvenir à la cléricature, lui qui étoit Lombard d’origine. Grégoire de Tours, liv. 8.]. Ce


� 57PH, 58Œ$monstrueuses. ¶Parthenius, dit Grégoire de Tours [note : Liv. III, ch. XXXVI.], pensa être mis à mort par les Francs, pour leur avoir imposé des tributs. M. l’abbé Dubos [note : Tome III, pag. 514.], pressé par ce passage, suppose froidement ce qui est en question : c’étoit, dit-il, une surcharge. ¶On


� 57PH, 58Œ$tributs sur les terres [note : Les Vandales n’en payoient point en Afrique. Procope, guerre des Vandales, liv. I & II ; Historia miscella, liv. XVI, pag. 106. Remarquez que les conquérans de l’Afrique étoient un composé de Vandales, d’Alains & de Francs. Historia miscella, liv. XIV, p. 94.]. ¶M. l’abbé


� 57PH, 58Œ$arbitraire. ¶M. l’abbé Dubos [suite de trois paragraphes ajoutés en annexe]
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� 57PH, 58Œ$gardé des domaines


� 57PH, 58Œ $guerre. ¶On voit, dans la même histoire [note : Ibid. pag. 89.], que Louis le débonnaire ayant été trouver son pere en Allemagne, ce prince lui demanda comment il pouvoit être si pauvre, lui qui étoit roi : que Louis lui répondit qu’il n’étoit roi que de nom, & que les seigneur tenoient presque tous ses domaines : que Charlemagne, craignant que ce jeune prince ne perdît leur affection s’il reprenoit lui-même ce qu’il avoit inconsidérément donné, il envoya des commissaires pour rétablir les choses. ¶Les évêques
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� 48G, 49PH$Loix Barbares
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� 48G$pouvoit encore porter les 


� 48G$Comte ou des


� 58Œ$étoit


� 48G$confirmation à


� 48G$Il y est défendu 
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� 57PH, 58Œ$loi des Allemands, ira


� 57PH, 58Œ$ont cru que [...] rencontré. ¶Dans une constitution


� 48G, 57PH, 58OE$d’usurpation. Si


� 57PH, 58Œ$prince nous fait voir les regles féodales & la cour féodale déjà établies. Un autre de Louis le débonnaire


� 48G$Justice, étoit commun aux 


� 57PH, 58Œ$autres. Il en est de même de la constitution [note : Je l’ai citée dans le chapitre précédent : Episcopi vel potentes.] de ClotaireII.//


� 48G$en principes, &


� 48G$très-loin. La


� 48G$& ait même [corrigé dans 48P errata]


� 57PH, 58Œ$même quelque traité avec


� 48G$tirera […] de ces principes, que


%58Œ$tirera quelque conséquence de ce principe, que


� 57PH, 58Œ$annale ? Il y a


� 48G$Consul, & il


� 58Œ$Que prouvent la


� 57PH, 58Œ$pas la Perse. D’abord


� 48G$payoit pour


� 48G$il trouve qu’il y en avoit trois chez les Romains.


� 57PH, 58Œ$dans quelque langue


� 48G, 49PH$bienfaits ? Il


� 48G, 57PH, 58Œ$préséance du Clergé


� 48G$monde Noble-hommes & hommes nés libres ont 


� 57PH, 58Œ$gens ! « Peut-être


� 48G$sous le Régne de 


� 48G$sujet. ¶Je


� 48G$Si un si un grand homme


%57PH, 58Œ$Si ce grand homme


� 48G$craindre !


� 57PH, 58Œ$au [note : Lettr. 43, liv. III, dans Cassiodore.] général


� 57PH, 58Œ$annales [note : Sur l’an 763. Innumerabilibus spoliis & captivis totus ille excercitus ditatus, in Franciam reversus est.] de


� 57PH, 58Œ$Dubos [note : Tome III, p. 511.] va


� 57PH, 58Œ$Justinien [note : Lege III, tit. 74, lib. XI.], des loix
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